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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le  22 juin 2009                                                           


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 41.103/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Sabine Laruelle

Ministre des PME, des Indépendants, de l'Agriculture et de la Politique scientifique

Avenue de la Toison d'Or  87 (11e étage)

1060       Bruxelles


	Objet :
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques des services du Bureau d'intervention et de restitution belge (BIRB)


Madame la Ministre,

Par lettre du 18 mai 2009, vous avez introduit un dossier relatif aux cadres linguistiques des services du Bureau d'intervention et de restitution belge (BIRB).

Ce projet d'arrêté royal a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le projet est basé sur l'arrêté royal du 13 mars 2007 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois des agents de certains organismes d'intérêt public, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Le BIRB est effectivement un organisme tombant sous cet arrêté royal du 13 mars 2007 (applicable à certains organismes d'intérêt public non sociaux où des fonctions de management ont été créées).

Vous proposez pour le 1er et 2e degré de la hiérarchie, la proportion 40% N – 40% F – 
10% N bil. – 10% F bil. et en ce qui concerne les degrés 3 à 5, vous proposez une proportion 60% N – 40% F.

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique est également basé sur le plan de personnel 2008 du BIRB tel qu'approuvé le 3 octobre 2007 par le conseil d'administration.

*

*                   *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a, en sa séance du 19 juin 2009, émis, à l'unanimité moins deux votes contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*                   *

Les cadres linguistiques actuels des services du BIRB font l'objet de l'arrêté royal du 
17 octobre 2006 (publié au Moniteur belge le 16 novembre 2006).

Les proportions de ces cadres sont les mêmes que celles du projet d'arrêté royal repris sous rubrique. 

Le projet qui est soumis est parfaitement identique à l'actuel arrêté royal de cadres linguistiques si ce n'est qu'il tient compte des créations des mandats d'administrateur et d'administrateur général adjoint. 

Le BIRB fait partie des services tombant sous l'arrêté royal du 16 novembre 2006 relatif à la désignation et à l'exercice de fonctions de management et d'encadrement dans certains organismes d'intérêt public, modifié par l'arrêté royal du 26 avril 2007. 

Ces organismes visés dans l'arrêté royal du 16 novembre 2006 tombent sous l'arrêté royal du 13 mars 2007 précité en ce qui concerne leurs degrés de la hiérarchie.

Les cadres actuels du BIRB devaient donc faire l'objet d'une adaptation technique qui tienne compte de l'arrêté royal du 13 mars 2007 précité.

S'agissant d'une pure adaptation technique, la CPCL marque son accord sur le fait qu'il n'y a pas lieu de procéder à des recomptages de dossiers. L'ancien cadre linguistique avait une durée de validité de 6 ans valable jusqu'au 15 novembre 2012.

La CPCL émet dès lors l'avis que le projet d'arrêté royal repris sous rubrique doit être limité dans le temps à la période de validité restant à courir.

Il y a donc lieu de corriger le texte de ce projet d'arrêté royal et d'indiquer qu'il cesse de produire ses effets le 15 novembre 2012.

Sous réserve de cette modification, la CPCL émet dès lors un avis favorable sur les proportions qui sont proposées pour les degrés 1 et 2 de la hiérarchie (proportion 40% N – 40% F – 10% N bil. – 10% F bil.) d'une part, et pour les degrés 3 à 5 (proportion 60% N – 40% F) d'autre part.

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.
Je vous prie d'agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma considération très distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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